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SorjiS peu de jours, le Journal deRou-
oai±- commencera la publication d'un 
intéressait feuilleton de M. E U E BER-
THÊ^f : 
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JtOliBAJX, i l JUILLET i8T2 

inmi.Brii« ovono iE^ 
M. Thiers a tenu hier ia tribune pen

dant une grande partie de la séance de 
l'Assemblée nationale. Le chef du pou
voir exécutif a déclaré que le gouverne
ment acceptait le projet d'impôt proposé, 
par M. Gaslonde et qui propose : 60 c . 
additionnels suf les patentes, 40 c. sur 
les portée et fenêtres, 20 c. sur la con-
tribution personnelle et mobilière. 

Le gouvernement renonce à l'aggra
vation de. l'impôt sur le sel et sur l'impôt 

M. Tniers a conclu en disant que 
l'Assemblée était libre, mais qu'elle 
commettrait une grande faute, si elle 
adoptait l'impôt sur le chiffre des affai
res. 

La discussion continue aujourd'hui. 
N e w ««trayons tf'uiw note adressée 

p a r l e préfet des Aruennes à ses sous-
préfets et aux maires du département,le 
passage suivant relatif à la convention 
franco-allemande. « Le gouvernement 
compte* mettre à profit les clauses du 
nouveau traité qui stipulent l'anticipation 
de l'évacuation combinée avec l'antici
pa ttow des traitements. Le Président de 
la République est déterminé à n'épar-

fner aucun effort pour hâter le moment 
e la libération définitive du territoire, 

et les moyens financiers que la richesse 
et le patriotisme de la France mettront 
assurément à la disposition de l'Etat lui 
permettront d'atteindre ce but si ardem
ment souhaité.Avant six-mois,Ies Arden-
nes et le» Vosges pourront être évacués, 
et les 2 autres départements ainsi que 
Belfort, dans le délai d'une année. Ré
pandez^ Messieurs, autour de vous, non < 
comme « n e certitude absolue, mais 
comme une probabilité, ces espérances 
que jje' suis autorisé à vous faire conce
voir, ii 

La République française a reçu u n e 
lettre de M. le préfet de police recti
fiant u ne communication par lui faite à 
des conseillers municipaux relativement 
aux attaques auxquelles sont sujets les 
militaires. Voici le passage principal de 
cette lettre ; « J'ai tait observer i. mes 
honorable» interlocuteurs que les inju
res «toiant beaucoup plus fréquentes que 
les voies de fait, et j'espère et je crois 
que Paris ne tardera- p a g a être paci
fié moralement, comme il l'est déjà ma-
térrenerheat, mars je me serais écarté de 
la vérité, ea représentant dès aujour
d'hui comme atteint, ce résultat auquel 
doivent concourir tous les honnêtes 
geotv .* . 

• . I • • •! • • 

W p f a l w s -in n a i l n 

(Service particulier du Journal de 
Roubuix.) 

Si : T 
i ix^is. su Glaacowk lô juillet. 

Hier, uan «xpdoaiou a eu lieu a Mouhu dit 
Traajsta*.t2 personnes ont été eérieusemeut 
blessées et 13 autres «jus ton croit montes, 
manquent. Jtfoulia a été entièrement détruit 
par fincendie. 

fuap'f Mip i Agram, & juillet, soir. 
Dans-laeéafcce tenue aujourd'hui par la 

diète de Goaatie, l'Adressa a été vot^e dans 
son «seembla en 2* lecture. Il a été procédé 
ensuite a l'élection des membre» dé ia délé-
gatiou.au KekbacaiJi, puis à ceila de la dé-
putaifea d«4a. Diètaqui doit présenter ,apces-
deraain jeudi, l'adressa à ïempereur. 

jii ., RuagTJgnan^ lu juillet. 
Un triais, accident a eu Ueu près de Gallas 

(Vax). Le,juge d* paix du canton de Callas, 
accompagné de &oo -greffier et de M. Trote-
basr. a-focat a. praguiguan, étaient allé» au 
villageda Claviers, pour estimer un terrain. 
Au xetout, le cheval ayant pris le mors aux 
dents, la voiture a été précipitée d'une hau
teur de cinq mètres. Le greffier a eu les deux 
jambes cassées et a expiré peu de temps 
après. M.^Troiebas a eu une jambe cassée. 
Le postillon- est à toute extrémité, 

Le juge de paix seul n'a reçu que des con
tusions sans gravité. 

Londres, 10 juillet. 
Le/ZSW^ NtWt publie une correspondance 

de ROUiSi disant que de nouveaux efforts 
sont tentés auprès de Pie ÎX, afin de le 
déteiaMner à quitter la capitale de l'Italie 

~ Rente, lujdrilet. 
La lettre pastorale;deMgr.Dupanloup a pro

duit un excellent effet sur les membres du 
Sacré-Collège. 

La soumission du prélat à la décision du 
concile est admirée. 

New-York, 10 juillet. 
Un crofseur américain a capturé dans les 

i oeairx américaines un corsaire cubain. 
Le gouvernement a ordonné de garder ce 

corsaire à Newport pour l'aire une em-
qhête. 

j Rome, 10 juillet.. 
.L'Ambassadeur de France, M.de Bour-

gèing, part aujourd'hui de Rome, en congé 
dlété. 

La santé du Pape est excellente. 
, Le cardinal-évèque Clarelli, archiprètre 

de Saint-Pierre, est mort dimanche auprès 
de Naples. après une longue maladie. " ' 

(Voir aux dernières nouvelles les dépêches 
du soir.) 

On nous écrit de Versailles, 10 juillet : 
Aujourd'hui le président dé la République 

a été entendu par la commission du budget 
au sujet de l'emprunt. Il a dit que l'emprunt 
donnait les plus belles espérances, que les 
capitaux affluaient déjà. Il a témoigné une 
grande confiance daus le succès et a dit que 
le dernier emprunt avait coûté IGO millions 
de frais. Il croit que l'emprunt actuel coûtera 
200 millions; que la date de l'emprunt est 
prochaine. M. Tniers a dit que les banquiers 
seraient traités sur le pied d'égalité complète 
atec les autr«s souscripteurs. En ce qui con
cerne les points essentiels sur la forme et le 

i taux de 1 emprunt, le plus grand secret est 
gardé. M. Vitet a été nommé par la commis
sion rapporteur du projet de loi sur l'em
prunt. 

Le Journal officiel n'est pas arrivé 
aujourd'hui à Houbaix. 

Neus voulons l'attendre avant d'ap
précier dans son ensemble le discours 
pro nonce hier, parM.Thiers. Nous vou
lons savoir surtout si le compte-rendu 
de la feuille gouvernementale contiendra 
cette phrase relevée par un de nos cor
respondants : 

. ;. -ft m'est impossible de gouverner plus 
longtemps un pays qui ne partage pas mes 
convictions. 

• M a veille de l'emprunt, cette menace 
présidentielle serait profondément re
grettable. 

Nous lisons dans le Temps : 
« Tout le raoode-a -compris l'impor

tance de la dépêche,dernièrement adres
sée de Paris au Jitnes, et portant que 
les représentants des puissances que 
ont avec la France-des traités de com
merce,ont déclaré ànotre gouvernement 
qu'elles ne pouvaient se prêter à aucune 
modification de tarifs.Comme la gravité 
de cette nouvelle dépend naturellement 
du degré de confiance qu'on est en droit 
de lui accorder,nous croyons devoir dé
clarer que nous avons les meilleures rai
sons de la regarder comme certaine. 

Si nous en croyons, dit le Constitutionnel, 
l'écho indiscret d'une conversation de mem
bres de la droite parvenu jusqu'à nous, les 
conseils de prudence et de sagesse sont veuus 
de haut : le représentant de la monarchie 
légitime, qui se tient à l'écart des intrigues 
et qui, vivant hors de la France, juge plus 
sûrement l'état intérieur de notre pays, 14. 
le comte de Chambord aurait répondu à un 
député de "l'extrême droite qui faisait appel 
a ses lumières pour lui désigner la ligne de 
conduite à suivre daus les circonstances ac
tuelles : 

t Evitez, évitez tout ce qui peut provo
quer un conflit entre les pouvoirs existant en 
France, continuez de servir le pays avec 
cette fermeté, ce patriotisme qui distinguent 
ceux qui sont restés fidèles à leurs anciennes 
croyances ; vous n'en servirez pas moins pour 
cela la cause qui nous est chère ; la tempo
risation est, dans ces heures douloureuses 
pour la France,uxi bien plutôt qu'un mal... » 

Uu semblable langage est digne de celui 
qui, sans ambition comme sans espoir, a dé
claré qu'il n'accepterait le pouvoir que com
me un fardeau, mais que, pour ressaisir la 
couronne de France, il ne ferait jamais le sa
crifice des principes qu'il représente. 

L . e t t f e d e P a r t s 

(Correspondance particulière du Journal 
dt Houbaix.J 

Paris, 10 juillet 1872. 
Il est aujourd'hui avéré que l'impôt 

des matières premières ne ralliera pas 
la majorité des suffrages. Et pour éviter 
la surcharge de l'agriculture, dont M. 
Thiers aurait.voulu faire une alternative 
inévitable, l'Assemblée se meta peu près 
d'accord pour voter la taxe sur le chiffre 
<leS affaires. Le commerce et l'industrie 
sont les premiers à venir au devant de 
celte contribution, et la majorité leur en 
sait' un tel gré que, sur ce terrai», un 
rapprochement évident s'opère dans tou

tes les parties de l'Assemblée.G'est ainsi 
que nous avons vu M. Lucien Brun, de 
1 extrême droite, soutenir avec éclst 
l'impôt sur le chiffre des affaires au nom 
d'un groupe d'isdustriélsqui appartien
nent à toutes les nuances de la gauche. 
C'est ainsi encore, que MM. Tinard et 
Ducarre, rép^bneaine? lous les deux, 
quoique à différents degrés,ont soutenu 
la même thèse économique. Ce dernier 

-orateur a mC%iopix*4i««n»ierv ne» :d vive 
impression, qu'après l'avoir écouté avec 
un religieux silence, tous les groupes 
sans exception ont réclamé, avec une 
instance presque impérieuse, la clôture 
de la discussion générale et le vote des 
articles. Chacun se sentait le cœur sou
lagé de terminer, dans la journée, celte 
longue odyssée de nos Idélibérations 
financières. La Commission eHe-mème a 
été wi frappée de cette attitude que bien 
qu'elle n'eut pas encore dit son sentiment 
sur l'impôt du chiffre dejiaffaires, bien 
que la rédaction qu'elle ^"oposait né fut 
pas entièrement identique avec celle, de 
l'amendement Ducarre, elle a compris 
qu'il fallait, avant tout, foire acte de 
conciliation. Aussi son rapporteur, M. 
Deseilligny, est-il venu à la tribune. 
L'Assemblée tout entière oubliait, pour 
un instant, dans un élan de concorde, 
M. Thiers et ses pointes d'aiguilles. 
Celait bien pour lui, ou jamais, l'occa
sion de se taire. Dieu l'en garde î 

Au milieu de l'effusion générale, du 
cri aux voix qui remplissait toute la 
salle, nous avons vu le Président se le
ver, parler avec animation à M. Deseil
ligny qui quittait la tribune, et le rete
nir à sa place consterné. Le malheu
reux rapporteur a parcouru deux fois 
la tribune avec la physionomie du per
sonnage de comédie qui voudrait bien 
s'en aller, puis il est descendu avec un 
geste de désespoir pour faire place au 
Président de la Bépubhque. 

Qu'avait donc M. Thiers? M. Thiers 
ne voulait pas qu'on votât sans avoir en
tendu la commission. . ^ ^ , lui criait-oiK 
la commisstôn se Yenà^Miors c'est mot 
gui ne me rends pas.^—-A lors, parlez.— 
Non, je veux entendre la commission 
avant de lui répondre. — Mais il est 
trop tard. — Alors renvoyez à demain. 
l i a fallu céder encore à ce caprice. 

M. Thiers n'aura pas déplacé la ma-
jorité;mais il aura fait perdre du temps, 
employé ce temps à enrégimenter la gau
che. Aujourd'hui, avec sa dialectique 
pointue, il trouvera moyen d'éveiller 
quelques doutes, de déplacer quelques 
voix, en un mot d'amoindrir la majorité 
sous laquelle il doit succomber en défi
nitive. Il sera battu, mais il aura msjl 
un cheveu dans notre soupe. 

Voilà bien l'homme. Pressentir sa dé
faite, et se rallier à propos à la majorité, 
de manière à avoir le mérke de sa con
cession, c'est ce que font les hommes 
d'Etal de forte trempe. C'est ce que fit ; 
Robert Peel dans la discussion du-bili i 
des céréales. Pour M. Thiers, l'idéal 

de l'homme d'états est tout autre. Lapo- : 
litique pour lui consiste à n'être jamais j 
vaincu tout à fait. Ainsi il réussit à se , 
taire crain<ire : mais il renonce à se faire j 
aimer. | 

Danc tous les cas, sa résistance im- ! 
placable a fait un vrai piédestal à M. ! 
Ducarre. M. Ducarre est un industriel ! 

de Lyon qui, malgré 9a présence dans ' 
les rangs de la gauche, a l'estime de 
lous les partis. Nous l'avons vu quel
quefois applaudi plus rigoureusement de ! 

la droite que delà gaucheyeequi fait hon
neur àla droite autant qu'à M. Ducarre. 
Il est vrai que cet honorable représen
tant a ke courage de dire ses quatre vé
rités à l'Internationale et à la munici
palité de Lyon, quand il le faut. Mais il 
y met tant de rondeur que ses coreli
gionnaires politiques se contentent de 
rager tout bas. Que voulez-vous, il y a 
des enfants terribles dans t o u s les 
partis. 

C'est par l'élévation des vues et la 
haute sincérité du langage que M. Du
carre a gagné tous les cœurs. M. Du
carre condamne, sans doute, l'espèce 
d'antagonisme que le chef du pouvoir 
semble vouloir entretenir entre les agri
culteurs et les industriels. Il a sans 
doute vu avec indignation la tactique 
pour laquelle M . Thiers menace la droite 
d'un impôt sur le sel et les quatre con
tributions directes pour la contraindre 
à voter la taxe des matières premières. 
Aussi s'est-it attaché à faire sentir que 

•celte séparation absolue des intérêts était 
imaginaire ; qu'en une foule de point?, 
l'agriculture s'industrialisait,se commer
cialisait ; que les pays producteurs de 
vin devenaient,chaque jour.faferièHnt dé 
vins,que la betterave était un objet d'in
dustrie autan* que d^ production, que 

r \ 

\ . 

la production nationale, en un mot,avait 
besoin d'être fabriquie pour prendre sa 
vraie valeur, que la fabrication nationale 
avait intérêt à voir prospérer et se mul
tiplier ia production indigène. 

Tout cela était dit sur un ton d'hon-
Bèleté, de bonne foi; formulé en un lan 

Son voyage devait, en eflet, s'éfllèciùér 
beaucoup plus tôt. 

Il parait que le recensement de la popula
tion parisienne a été fatal aux communeux 
restés à Paris. ••'t 

La justice a découvert dans le relere dea 
gage Clair,oonci8,dégagé de toute préoc- f n o m s < * " * d e beaucoup d'individus^qui 
cupation de plaire, de toute intenfrbn 

• de surprendre et de dissimuîer. Nulle 
complaisance en soi-même, nul appel 
aux passions, nulfè concession à l'esprit 
de parti. La gauche ea était toute décon
certée. Et malgré la promesse qu'elle a 
faite, il y a deux jours, à M. Thier», de 
voter la taxe des matières premières, 
elle n'a pas eu la force de cettrrèdrre 
l'orateur. 

Au ssi M. Du Carre a-t-îl pii noter que 
la droite ne lui a pas marchande*séfs ap
plaudissements. 

Décidément les ruraux onl dû' bon. 
Le citoyen Gambelta est très-gai, ce 

matin, dans son journal la République 
française ; il prétend que les souscrip
tions au nouvel emprunt seront un vote 
Elébiscitaire en faveur de la République. 

,isez plutôt : 
» Il faut que cet emprunt soit le plé^ 

» biscite des capitaux en favéttr Je ra 
» République. Il faut que tous les bons 
» citoyens qui ont en leur possession 
» quelque somme,si modeste soit-elle,se 
» portent à l'emprunt-comme au scrutin, 
» avec la conscience qu'ils accomplis
s e n t un devoir et qu'ils assurent l'ave
nir do la France républicaine. » 

On annonce que le général Chabaud* 
Latour est nommé inspecteur de l'école 
polytechnique, et doit faire une enquêté 
sérieuse sur toutes les questions qui se 
rattachent à tous les projets soit de ré
forme soit de supression Je cet établis
sement. 

DE 9A1NT-CHÉRON. 

M. Calmon, sous-secrétaire d'Etat au 
ministère de l'intérieur,viontd'adresser, 
au nom du ministre^ à M . le préfet de 
l'Allier, une lettre pour fût coimiNfmie» 
de veiller à ce que • les travaux entre
pris pour le compte du département et 
des communes soient interrompus le 
dimanche. » M. le sous-secrétaire d'Etat, 
en écrivant cette lettre, n'a fait, il est 
bon de le savoir, que se conformer aux 
précédents, et notamment aux prescrip
tions d'une loi non abrogée d e s 18-22 
novembre 1814. •» 

Quoi qu'il en soit, le Siècle s'indigne 
ce matin de ces instructions, qu'il dé
nonce comme ayant été écrites smis la 
pression du clergé catholique, et, par
tant de là, il entonne un véritable dithy
rambe sur la nécessité du travail, sur le 
temps perdu qu'il importe de rattraper, 
sur les ruines nombreuses qu'il est de 
notre devoir de réparer. « 

Sans exagérer l'affaire, sans grossir 
la quest ion, nous déclarons que M. Cal
mon ne mérite pas les foudres que le 
Siècle lance contre lui. M. le sous-secré-
taire d'Etat, d'abord, n'a parlé que des 
travaux effectués par les départements 
»;t les communes, et restreint ainsi con
sidérablement l'application dé la loi de 
181 i j qui, si nous ne nous trompons, 
avait un sens général, se rapportant tout 
aussi bien aux travaux particuliers 
qu'aux travaux publics. 

Le Siècle oublie ensuite, quand il 
parle de l'intervention de« nosseigneurs 
les prélats » dans cette affaire, l e Sièete 
oublie que la relîgion protestante tout 
aussi bien que la religion catholique ro
maine, recommande Inobservation du di
manche,et que sous ce rapport même les 
pasteurs protestants sont beaucoup plus 
stricts, beaucoup plus sévères 'que* lés 
prêtres catholiques. 

Le Siècle perd de vue enfin, quand il 
nous parle de l'opportunité du « travail' 
incessant, » par lequel seul « nous pou
vons acquitter notre dette et none reievsr 
dans l'opinion du monde aussi bien qu'à 
nos propres yeux,» le Siècle perd de vue 
que le mot d'ordre de soa parti est ac
tuellement la réduction de la journée de 
travail, afin que l'ouvrier ait plus de 
loisirs pour s'instruire, plus de temps à 
consacrer à sa famille. A ce point de 
vue donc, la circulaire de M. le sous-
secrétaire d'Etat de l'intérieur devrait 
être considérée comme une œuvre mé
ritoire, et les organes du radicalisme, 

j les défenseurs patentés des classes la-
I borieuses devraient être les derniers à 
; la critiquer. 

! Informations-Notivelles 
S. M. le roi des Belges est très-prochaine-

| ni An! altgnrlii 11 Pari», ^ 
C'est la grossesse de la reine qui a retardé 

son arrivée, 

avaient rempli des fonctions pendant la Com
mune. • .._, l . ,™A 

i Ils vont être traduite devant té* tribanaut 
- corfectrbtii*ïs: 

Le prbdèS'rait par ééutairiace'»*uleJr Viîlè* 
vient de ^ • è W utt ftdïdé* «las <uHéàx°. " ' 

' Comme, journaliste,. Vallès, narall-il, n'a
vait pas pour certains de seë confrère une 
affection bran vfve. , ' "' '' 

, Téinéni ie ïn^és su ivant ; trouvée* Car
rai les papiers de toute nature reéttt*ill|r» au : 

ministère dé là gnerre, et dont nou**WpW-
toris s^rnpttlettsemtrtt lé Style : 

» Paris, le 23 ïniï 18-71. ] 
i An éhéf dés fuséàite .{sic}. 

» Môtt Cher commandant. 
» Il y a dans la rue de Lille, une maison 

que'VÉllès* et Félix Pyat vous reeonrtiaiidefit 
particulièrement: c'est la mateoh portant ta 
n° 49T. Il y a là, ce qui paiàit, un réaeti«B-
naire qui s'appeU* Debans et qui écrivait 
dans le Moniteur contre la Conaaaune. Ce 
Versaillais a v«xé, ce qui parait, les citoyens 
Pyat et Vallès, qui vous le reco'mnia^dtedt; 
le* manquez pas, mais n'oubliez P**\* mai
son du nommé Vrignauïl ou Vrogiiaut'. 

» Salut et égalité. 
• E. M A ^ N . 

> (Confidentielle.) • 
MMl VrignâuTt et Debans l'ont échappé 

beltè, dit ïe Petit Jôufiott. 
Eh bien, non, malheureuserirent, ajoute 1* 

Moniteur universel, notre collaborateur et 
ami Camille Debans ne l'a pas échappé belle. 
Tout ce qu'il possédait a péri dans l'incendie 
du n* 49 de la rue de Lille. 

MM.Vallès et Pyat doivent Krè contéfïts ! 

Le Bitïi PulUc croit que les interrogatoi
res quotidiens du Maréchal Bazaine seront 
terminés avant la fin de la semaine-Après le 
l£ juillet, 1»général inafruttèUr'commonoefa 
à recevoir les déclarations des témoins. On 
ne pense point que le procès puisse venir 
avant la fin de septembre ou le commence
ment d'octobre prochain. 

Le Moniteur ÏJni*#sél, de «m côte\dit que ' 
la première partie de l'interrogatoire du ma
réchal Baaaine a été terminée avant-hier, et 
cv-lai des témoins a commencé dès hier. Le 
maJécfeal ferait remonter ail ministère et à 
l'adn«ntst*atk>n d» la guerre lottteHa respon
sabilité du désastre de Metz. 11 soutient éner-
giquetpent qu'il a tiré toot le parti possible 
des éléments incomplets qui avaient été tris 
à sa disposition. 

C'est demain que Blanqui part pour le fort 
de Gurbfcrn où il attendra le moment d'être 
embarqué à bord du transport qui le con
duira à la Nouvelle-Calédonie. 

Le a/éouW'puMie dtes apoïoguéai 
La situation 4» ». Thiers non* retaé«o»^ 

unevieille légende rusee.Ua bey*#d oondéT-
sait un char*a-baftcs, oce*pé par h»# bnft' 
ou dix person*e« de m fafarlle. U«e banda 
de loups se mit à sa péursuiCé. "La familla 
pousèait des eris de fràyeur.et le boyéM im
patienté lapaii sur la làeiîHev Le dangÉrde-
vint «i pressant et les loeps si nouibrefcaq** ' 
le boyard Crut devéhr jefarsuf la 'route und 
ou deux personnes pour*etén» la meute 

Cela ne pouvait suffire. Un peu après, Il 
jeta sa femme, sa fille, hrcargaison tout en
tière. Les loups n'en avaient que nienient 
appétit. 

Enfin, le cheval et le boyard furent déro-
rss à leur tour. Upe patrouilla forestière ar
riva, mais tardivement. Rien M restait de 
la curée que lé véhicule «t Us lunettes du 
boyard. 

Une saisie importante d'arrhes dégU>tté 4 
été faite chez un armurier de la vit» d* 
Saint-Quentin. ^ . 

D'un autre côté, la DéctntraU$m9Ky^ d* 
Lyon,dït qu'on a trouvé dans une maison 
de la commune de Pïerre-BéhHs, pb" <** 
2,750 (deux mille sept centànquansaj kile» 
deeartouches de dynamite. Quatee-ring»> 
dix-neuf caisses contenaient! ces munHfottfe. 

* En outre, une fabrique de capsules adap** 
tées au système de ces cartéueBes' n"*ê>d*~ 

C ° . 'ouand U polica » f * » * * " ^ ^ ^ ^ 
lacal; M. n..., chimiste, ^ « j j j f t ^ ï , 
bricalion dés capSuks. * « - * £ » «nr m 
champ, H a déclaré tritvafllerJKmr ta compté 
de M. G...,etttreposi*ai»de dyttamrt*. 

» L'antohté aéiÉsnarimt P**4»?? * " £ % 
et jusqu'ici, totfl « ^ . « i T eaSttT qtffi 
s*agit d'une cartoucherie clànaeetine. 

» Vingt caisses coauaant des cartouches 
sorùasde cet amaai ont e t»agréa i à U 
Ç*re d'Ouillins. E U « é t a i « V n i * * W A | l < W 
ijellegrade.» 
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